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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

COMPTE RENU DU CONSEIL MUNICIPAL 08 AVRIL 2019

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-neuf,

Présents
: 

16

Le huit avril, 

Votants
:
      
20

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 3 avril 2019

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, Mme Isabelle AUDIC, M. Jean BROUTIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Christian BORCHI, Mme Pascale BOURG, m. Guy BESCOND, Mme Valérie CASTELLANO, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, M. Jean-Pierre LEPLEUX, M. Antoine LERDA, M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, 

POUVOIRS : M. Adrien CLEMENT à M. François BALAZUN, M. Mickaël COULON à M. Christian BORCHI, Mme Brigitte MAUREL à M. Claude SERRA, M. Albert WOLFF à Mme Brigitte LUCAS

ABSENTS : Mme Marianne DRAUSSIN, Jacki DERAIN, Valérie DUFOSSE

Secrétaire de séance : Christian BORCHI
DELIBERATION N°2019.010 : DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) DE LA COMMUNE DU TIGNET

Monsieur le Maire rappelle que :

Par Délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2014, la commune du Tignet a prescrit la révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Conformément à l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme le plan local d’urbanisme comprend un projet d’aménagement et de développement durables qui « définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

[…] »

Conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, « un débat a lieu au (…) sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article L.151-5, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. »

Un premier débat sur les grandes orientations du PADD issues du diagnostic et de notre volonté politique a déjà eu lieu le 16 juin 2016, puis un second débat le 21 septembre 2017 afin de prendre en compte les remarques des Services de l’Etat, et notamment de Monsieur le Préfet, sur le projet de PLU.

Suite à ces échanges, du fait des délais administratifs et de la complexité du dossier, une longue période a été consacrée à obtenir une dérogation concernant le principe de continuité au titre de la loi montagne afin de régulariser le projet de zone artisanale de l’Apié de Josson, Cette dérogation a été obtenue.

Néanmoins, durant ce laps de temps, de nouvelles informations ont été portées à la connaissance de la Municipalité par l’INSEE sur l’évolution de la population communale à la suite du recensement de la population qui a eu lieu du 18 Janvier au 17 Février 2018 et ayant donné 3 063 habitants (hors population comptée à part). 
Ces nouvelles données démographiques sont donc à l’opposé des tendances jusqu’ici développées par l’INSEE et qui avaient servi à établir entre autres le projet de PLU, mais aussi le PLH applicable sur la CAPG par exemple.

Ces données traduisent une croissance démographique beaucoup plus faible que prévue sur le territoire, ramenant la population 2018 en-dessous des populations 2010, alors que les données précédentes projetaient de manière claire une évolution de la population au-dessus des 3500 habitants dans un avenir proche.

L’objectif du débat d’aujourd’hui est de proposer un projet de PLU intégrant ces nouveaux paramètres, afin d’être en cohérence avec les évolutions et les besoins du territoire pour les 10 années à venir tout en n’hypothéquant pas l’avenir à plus longs termes, le tout en compatibilité avec le Plan Local de l’Habitat (PLH), ce qui est une obligation légale.

Cela nécessite de reformuler en profondeur le PADD sur les questions démographiques, de logements et de consommation d’espaces mais ce nouveau débat sera aussi l’occasion d’ajuster d’autres points.

Monsieur Le Maire précise que le PADD a fait l’objet de nombreuses réunions de travail du comité de pilotage et d’une réunion publique. La DDTM 06 a été informée de la volonté communale de retravailler son projet au regard de ces nouveaux éléments.

Une autre réunion publique pourra être prévue afin de présenter ce projet redéfini.

Afin d’animer le débat, Monsieur le Maire propose de présenter les différents points du PADD pour en débattre, et les modifications réalisées par rapport à la version précédemment débattue

Orientation 1 : Définir une stratégie d’aménagement du territoire limitant la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers ET LUTTANT CONTRE L’ETALEMENT urbain

Maitriser le développement urbain diffus

Modérer la consommation d’espace dans le respect de la réglementation nationale

Préserver les caractéristiques des villages historiques

Consolider les équipements communaux

Débats (débutés à 19h20) :

	L’opposition municipale demande concernant la modération de la consommation d’espaces pourquoi l’on observe de telles variations entre les surfaces consommées entre les 3 débats de PADD et notamment pourquoi le PADD n°1 proposait 23ha sur la décennie à venir quand le second 30ha puis ce dernier 25ha, alors que le projet n’a cessé de voir son objectif de population baisser, de 4000 à 3350 habitants.

Il est expliqué que le premier PADD a effectivement été établi sur 10 ans quand le second sur 12 ans, ce qui peut expliquer une partie de l’écart entre ces chiffres entre le PADD n°1 et le n°2 (20 %). Mais c’est surtout l’ajustement des chiffres au regard de l’évolution de la consommation d’espaces, des permis accordés, et la méthode de calcul, entre analyse à la parcelle ou aux unités foncières, qui explique ces variations.

On est là dans du détail technique, le projet ayant en fait toujours travaillé sur une base de « dents creuses » dont le volume chiffré a varié au regard de la méthode d’analyse mais peu sur le fond.




Orientation 2 : Penser un projet cohérent entre évolution démographique, offre de logement, et développement économique

Opter pour une croissance démographique adaptée

Développer une offre en logements diversifiée anticipant les futures réglementations

Diversifier les activités économiques et commerciales

Conforter l’activité agricole
Débats :

	La Mairie rappelle à ce niveau que de nouvelles informations communiquées par L’INSEE par courrier en date du 17 décembre 2018 sur l’évolution de la population communale à la suite du recensement de la population qui a eu lieu du 18 Janvier au 17 Février 2018 et ayant donné 3 063 habitants (hors population comptée à part) amènent à refonder le PADD pour l’adapter à cette nouvelle donne démographique. Il précise par ailleurs que cette dernière est donc à l’opposé des tendances jusqu’ici développées par l’INSEE et traduit une croissance démographique beaucoup plus faible sur le territoire qui ne semble plus présager d’un passage de la population au-dessus des 3500 habitants. Il est donc nécessaire de faire des ajustements pour tenir compte de cette réalité démographique claire et de ces incidences en matière de production de logements notamment. 

L’opposition municipale demande à voir ce courrier en date du 17 décembre 2018 adressée à la Municipalité faisant état de ces nouveaux chiffres de la population de la commune de 3 063 habitants. C’est ainsi qu’une copie de ce courrier leur a été remise séance tenante.

Le mode de prise en compte de cette baisse de population est expliqué, avec donc une application de cette baisse par tiers, jusqu’au chiffre 2019 de l’INSEE. C’est pourquoi aujourd’hui on ne retrouve pas ce chiffre dans les données 2016 valant pour l’année en cours sur le site internet de l’INSEE.

L’opposition municipale demande pourquoi alors jusqu’à présent le projet de PLU prévoyait beaucoup plus d’habitants et donc de logements, et un projet avec des extensions.

Il est expliqué que ce projet était tout simplement en cohérence avec les chiffres à disposition à ce moment-là, et d’ailleurs traduits dans le PLH avec lequel le PLU a une obligation de compatibilité. Ces projections amenaient clairement la commune au-dessus des 3500 habitants avec des conséquences réglementaires importantes qui ne pouvaient être négligées par la Municipalité afin de ne pas hypothéquer l’avenir de la commune.

C’était tout simplement des projets de bon sens, comme celui-ci l’est également au regard des informations transmises. La Municipalité s’adapte tout simplement à la réalité de son territoire et à la réalité réglementaire.


Orientation 3 : Faciliter les mobilités et l’accès à l’échelle communale et intercommunale

Appuyer l’offre de transport alternative

Renforcer l’offre de stationnement

Développer les modes de déplacements doux en tant que maillage du territoire

Sécuriser les déplacements à l’échelle de la commune

Débats :

	L’opposition municipale note que la notion d’offre de transport alternative n’est pas des plus claires. Au regard de ce qui y est traduit, pourquoi ne pas parler « d’offre de transports collectifs » qui est le terme approprié légalement ?

Cette proposition est retenue puisqu’effectivement permettant de clarifier le propos.


Orientation 4 : Intégrer les paysages et l’environnement dans les projets d’aménagement communaux

Préserver le caractère paysager de la commune

Maintenir et créer des espaces de détente, s’appuyant sur les qualités paysagères et environnementales de la commune

Favoriser la nature en ville

Préserver les continuités écologiques

Protéger les populations des risques naturels

Promouvoir des constructions durables

Débats :

L’opposition municipale demande, sur la mention visant préserver le secteur de Grange Neuve de toute urbanisation, ce qu’on entend par « secteur » de Grange Neuve, qui est d’ailleurs aussi évoqué dans l’orientation n°2 pour la protection agricole. Est-ce qu’on parle ici du Domaine de Grange Neuve, dans sa logique de propriété foncière, ou bien d’un secteur plus large, sur et autour du domaine proprement dit ?
Il est précisé que l’on est bien ici au stade du PADD et qu’on n’est donc pas de toute façon dans une approche de projet à la parcelle. Cependant, on sait que le projet de PLU est avancé, avec notamment un zonage déjà largement réalisé. L’idée est bien de proposer ici une protection du secteur élargi de Grange Neuve qui permet de situer un projet de protection des terres agricoles, essentiellement, au stade du PADD, ce toponyme faisant sens. Cela sous-entend de ne pas étendre l’urbanisation ici, puisque le secteur est remarquable.

Il est demandé à l’opposition ce qu’elle pense de cette approche et si elle pense plus pertinente la seule protection du « Domaine » ?

L’opposition répond que protéger l’ensemble du secteur semble effectivement le plus approprié.

Fin du débat : 20h10

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la délibération du 29 septembre 2014 prescrivant la révision générale du PLU ;

Vu la loi ALUR du 24 mars 2014 ;

Vu la délibération du 16 juin 2016, actant d’un premier débat du PADD ;

Vu la délibération du  du 31 septembre 2017, actant d’un second débat du PADD ;

Considérant qu’en application de l’article L153-12 du code de l’urbanisme les orientations générales du PADD doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal, deux mois au moins avant l’examen du projet de PLU ;

Considérant que suite au débat qui a fait place, les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU de la commune du Tignet retenues sont de : 

· Définir une stratégie d’aménagement du territoire limitant la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers et luttant contre l’étalement urbain
· Maitriser le développement urbain diffus

· Modérer la consommation d’espace dans le respect de la réglementation nationale

· Préserver les caractéristiques des villages historiques

· Consolider les équipements communaux

· Penser un projet cohérent entre évolution démographique, offre de logement, et développement économique
· Opter pour une croissance démographique adaptée

· Développer une offre en logements diversifiée anticipant les futures réglementations

· Diversifier les activités économiques et commerciales

· Conforter l’activité agricole

· Faciliter les mobilités et l’accès a l’échelle communale et intercommunale
· Appuyer l’offre de transports collectifs

· Renforcer l’offre de stationnement

· Développer les modes de déplacements doux en tant que maillage du territoire

· Sécuriser les déplacements à l’échelle de la commune

· Intégrer les paysages et l’environnement dans les projets d’aménagement communaux
· Préserver le caractère paysager de la commune

· Maintenir et créer des espaces de détente, s’appuyant sur les qualités paysagères et environnementales de la commune

· Favoriser la nature en ville

· Préserver les continuités écologiques

· Protéger les populations des risques naturels

· Promouvoir des constructions durables

Considérant que le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU du Tignet lors de la présente séance ;

Après en avoir débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU du Tignet, le Conseil Municipal décide de :

· PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme
DELIBERATION N°2019.011 : MISE EN PLACE DU PLAN DE FORMATION  2019
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal le plan de formation annuel pour l’année 2019, ci-joint en annexe, synthétisant des besoins individuels et collectifs des agents. 

Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· DECIDE de la mise en place du plan de formation 2019 au 1er janvier 2019. 

DELIBERATION N°2019.012 : DEMANDE DE SUBVENTION POUR FRAIS DE SECURITE DE LA FETE SAINT HILAIRE – EDITION 2019

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Départemental des Alpes Maritimes subventionne, à hauteur de 70%, les dépenses annuelles engagées par les Communes pour la sécurité des fêtes traditionnelles.

La Saint Hilaire devant avoir lieu du vendredi 5 juillet au dimanche 7 juillet 2019. Comme les années précédentes, nous solliciterons une société de sécurité en vue d’assurer la surveillance des deux soirées du vendredi 5 juillet et du samedi 6 juillet 2019 de 20h00 à 01h30. Deux agents de sécurité seront nécessaires pour assurer cette surveillance. Le coût estimé est à 150 €/personne. La Commune s’est rapprochée du Conseil Départemental des Alpes Maritimes, afin de solliciter une subvention départementale au titre de la sécurité des fêtes traditionnelles.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· SOLLICITE la subvention de 420 euros auprès du Conseil Départemental des Alpes Maritimes,

· AUTORISE Monsieur le Maire à poursuivre les démarches correspondantes et à signer l’ensemble des actes et documents y afférents.

DELIBERATION N°2019.013 : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL SUD PACA (FRAT 2019) -  TRAVAUX TENNIS CLUB DU TIGNET 

Monsieur José COTTON rappelle que la commune du Tignet est propriétaire du terrain et des infrastructures du tennis club du Tignet depuis 2005 et que l’association existe depuis le début des années 1980. Le club met à disposition de ses 200 adhérents deux terrains en terre battue, trois terrains en dur, un terrain de padle et un club-house.

A la demande des utilisateurs et préoccupée par le développement de cette association à laquelle elle met gratuitement les courts à sa disposition, la commune souhaite maintenir un excellent niveau d’entretien des installations. La rénovation des courts construits depuis 1980 s’impose pour offrir aux utilisateurs des infrastructures sportives de qualité.

De plus, la construction d’un mur antibruit près du padle assurera la tranquillité du voisinage. Les travaux vont porter sur la reconstruction des deux courts terre battue, la réfection des trois courts en dur, l’étude et l’installation d’un mur antibruit.

Le montant des travaux est estimé suivant le plan de financement prévisionnel ci-dessous :

DEPENSES H.T.





RECETTES H.T.

Travaux rénovation courts
62 953,00 €
Conseil Régional (30% FRAT) 27 000,00 €

Frais études


  1 900,00 €
Part communale

   65 853,00 €

Mur antibruit


  28 000,00 €

TOTAL H.T


 92 853, 00 €
TOTAL H.T.


   92 853,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· ACCEPTE le plan de financement ci-dessus 
· SOLLICITE la subvention auprès du Conseil Régional (FRAT 2019)
· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires
DELIBERATION N°2019.014 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ASSURANCE GROUPE SOUSCRIT PAR LE CENTRE DE GESTION 06 GARANTISSANT LE RISQUE STATUTAIRE POUR LES AGENTS CNRACL DES COLLECTIVITES

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal :

La possibilité d’adhérer au service d’assurance groupe mis en place par le Centre de gestion, pour la couverture des risques statutaires inhérents au statut des agents publics. A ce titre, Il rappelle les dispositions de :

· La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

· Le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les Centres de gestion pour le compte des Collectivités locales et établissements territoriaux ;

Il précise que : 

· Le Conseil municipal par délibération N°2018/004 du 5 mars 2018 a mandaté le Centre de Gestion 06 en vue de la négociation et de la souscription d’un contrat d’assurance des risques statutaires ;

· Vu l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaires pour le personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents et en application de la réglementation susvisée ; 

· Vu les garanties et les taux proposés par le Centre de gestion des Alpes-Maritimes à l’issue de la mise en concurrence du contrat à effet du 1er janvier 2019 pour une durée de 4 ans ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

Article 1 :

· RENOUVELE le contrat groupe du Centre de Gestion aux conditions générales et particulières qui le régissent et notamment aux stipulations de garanties et de tarifs telles qu’exposées ci-après :
	DESIGNATION DES RISQUES 
	TAUX DE COTISATION 

	Décès 
	6,06%



	Accident ou maladie imputable au service sans franchise 
	

	Maternité sans franchise
	

	Maladie longue durée et congé de longue maladie sans franchise
	

	Maladie ordinaire

FRANCHISE 15 jours par arrêt 
	

	TOTAL 
	6,06%


Article 2 :

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat en résultant et tout acte y afférant.
DELIBERATION N°2019.015 : BILAN CESSIONS ACQUISITIONS IMMOBILIERES 2018

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2241-1 imposant aux Communes de dresser un bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières,

Monsieur José COTTON expose aux membres du Conseil Municipal le bilan pour l’exercice 2018.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· ADOPTE le bilan suivant : 
	TYPE DE TRANSACTION
	NOM
	DATE DE LA DELIBERATION
	N° DE PARCELLE
	SUPERFICIE
	MONTANT

	ACQUISITION

VENTE

ACQUISITION
	DAVER

LECURIEUX

LECURIEUX
	27/11/2017

09/04/2018

09/04/2018
	B 1362

B 2943

B 2945

B 2647

B 2948
	71 a 90 ca

147 ca

44 ca
	20000 €

10100 €

5100 €


DELIBERATION N°2019.016 : COMPTE DE GESTION 2018 - BUDGET PRINCIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Monsieur le Receveur Municipal pour l’année 2018,

Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Monsieur le Receveur Municipal avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· ADOPTE le compte de gestion du receveur municipal pour l’exercice 2018  dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2018.

DELIBERATION N°2019.017 : COMPTE ADMINISTRATIF 2018 - BUDGET PRINCIPAL

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal les données du Compte administratif 2018, à savoir :

Résultats de fonctionnement : 

- Dépenses : 


1 558 848.55 €

- Recettes :


1 979 366.29 €

Résultats d’investissement :

- Dépenses :
  
2 128 014.69 €

- Recettes : 
    
1 095 236.95 €

Reste à réaliser en investissement : 

- Dépenses :
 

   639 592.24 €

- Recettes : 
 
 
   998 813.00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

-  ADOPTE le compte administratif 2018

DELIBERATION N°2019.018 : AFFECTATION DE RESULTATS  2018  – BUDGET PRINCIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°94-504 du 22 juin 1994,

Considérant qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du Budget Primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement,

· soit lors du Budget Supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· AFFECTE le résultat comme suit :

· Résultat de fonctionnement 2018 : 


420 517.74 €

· Résultat de fonctionnement années antérieures :
    
216 531.51 €

· Résultat de fonctionnement cumulé :


637 049.25 €
Affectation obligatoire à l’exécution de virement à la section d’investissement (compte 1068)

           0.00 €

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (1068)


400 000.00 €

Affectation à l’excédent reporté (compte 002)


237 049.25 €

DELIBERATION N°2019.019 : TAUX DES TAXES COMMUNALES 2019

Monsieur José COTTON expose qu’il convient de voter, en préambule au vote du budget, les taux des taxes locales. Pour mémoire, il rappelle les taux de l’année précédente :

- Taxe d’habitation :
 9.71 %

- Taxe foncière sur le bâti :
 7.29 %

- Taxe foncière sur le non-bâti :
14.21 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15 voix « Pour », et 5 voix « Contre » (M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA pour 2 voix, Brigitte LUCAS pour 2 voix)

· ADOPTE les taux suivants : 
· Taxe d’habitation :
 
9.71 %

· Taxe foncière sur le bâti :
 
7.29 %

· Taxe foncière sur le non-bâti :
14.21 %
DELIBERATION N°2019.020 : BUDGET PRIMITIF 2019 – BUDGET PRINCIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2311-1 et suivants,

Considérant que le budget primitif doit être voté en équilibre réel de l’exercice auquel il s’applique, Monsieur COTTON explique aux Conseillers Municipaux les conditions de préparation du budget primitif et les efforts de la collectivité pour prendre en compte les besoins des habitants,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15 voix « Pour », et 5 voix « Contre » (M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA pour 2 voix, Brigitte LUCAS pour 2 voix)

· ADOPTE le budget primitif 2019 comprenant les inscriptions budgétaires suivantes :
· SECTION DE FONCTIONNEMENT :

· Recettes :
2 054 524.25 €

· Dépenses :
2 054 524.25 €

SECTION D’INVESTISSEMENT :

· Recettes :
2 427 147.65 €

· Dépenses :
2 427 147.65 €

DELIBERATION N°2019.021 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2019

Madame AUDIC rappelle que chaque année les associations sont soutenues par la commune au travers des attributions de subventions de fonctionnement, et ce, dans le cadre de leurs activités, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les crédits inscrits au Budget primitif 2019, 

Vu les demandes de subventions sollicitées par les associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15 voix « Pour », et 5 voix « Abstentions » (M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA pour 2 voix, Brigitte LUCAS pour 2 voix) : 

· ATTRIBUE les subventions suivantes aux associations mentionnées dans le tableau joint en annexe. 

N°2019.022 : COMPTE DE GESTION 2018 - BUDGET CIMETIERE 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Monsieur le Receveur Municipal pour l’année 2018,

Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Monsieur le Receveur Municipal avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· ADOPTE le compte de gestion du Receveur Municipal pour l’exercice 2018 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2018
DELIBERATION N°2019.023 : COMPTE ADMINISTRATIF 2018 - BUDGET CIMETIERE

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal les données du Compte administratif 2018 pour le budget du cimetière, à savoir :

Excédent de résultat reporté des années antérieures : 
         
4 486.16 €

Résultats de fonctionnement 2018 : 

- Dépenses : 


                

0.00 €

- Recettes :


       


3 080.00 €

Excédent cumulé de fonctionnement  reporté
   
         
7 566.16 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· ADOPTER le compte administratif 2018 pour le budget cimetière

DELIBERATION N°2019.024 : AFFECTATION DE RESULTATS 2018 – BUDGET CIMETIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°94-504 du 22 juin 1994,

Considérant qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du Budget Primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement,

· soit lors du Budget Supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· AFFECTE  le résultat du budget cimetière comme suit :

· Résultat de fonctionnement 2018 : 
          3 080.00 €

· Résultat de fonctionnement années antérieures :
         4 486.16 €

· Résultat de fonctionnement cumulé :
         7 566.16 €
Le résultat de fonctionnement cumulé soit 7 566.16 € restera intégralement en fonctionnement sur l’exercice 2019

DELIBERATION N°2019.025: BUDGET PRIMITIF 2019 – BUDGET CIMETIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2311-1 et suivants,

Considérant que le budget primitif doit être voté en équilibre réel de l’exercice auquel il s’applique,

SECTION DE FONCTIONNEMENT :

· Dépenses :
10 066.16 €

· Recettes :
10 066.16 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· DECIDE l’inscription budgétaire suivante au Budget Primitif 2019 du budget cimetière.
DELIBERATION N°2019.026 : MOTION DE SOUTIEN A LA RESOLUTION  DE L’ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE (AMF) DANS SES DISCUSSIONS AVEC LE GOUVERNEMENT

Vu que le Congrès de l’association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité qui s’est  tenu  au 19 au 22 novembre 2018, a une nouvelle fois, démontré la force et l’unité de l’AMF. 

Vu que les communes de France ont subi, durant cette dernière année, une série de contraintes qui remet en cause la libre administration de nos collectivités locales.

Vu qu’au regard du sentiment d’abandon ressenti par certains de nos concitoyens, l'AMF affirme sa mobilisation sur les enjeux propres à la ruralité, notamment sur l’égal accès de tous aux services publics de proximité.

Vu qu’il est légitime de s’inquiéter particulièrement des projets en cours ou à venir des réorganisations des services déconcentrés de l’État, qui vont amplifier le recul de la présence des services publics sur les territoires. 

Considérant que l’AMF demande la mise en œuvre immédiate d’un moratoire sur la fermeture des services publics de l’État.

Considérant que :
· Les collectivités locales ne portent pas la responsabilité des déficits de l'État ; qu’elles ont toutes des budgets en équilibre et financent près de 70% des investissements publics du pays ;

· Les dotations de l’État sont la légitime contrepartie d’impôts locaux supprimés ou de transferts de charges, opérés par la loi, et qu’elles sont donc un dû et non une faveur ;

· Les communes et intercommunalités ont pris plus que leur part dans le rétablissement des comptes publics, comme le démontre la Cour des Comptes. Leur imposer de nouveaux efforts est contestable, et devrait, en tout cas, être limité à leur part dans la dette publique de la France, soit 4,5% pour le bloc communal ;

· La suppression de la taxe d’habitation – sans révision des valeurs locatives – remet gravement en cause l'autonomie fiscale des communes, fige et amplifie les inégalités entre populations et territoires ;  

· La réforme fiscale devra être discutée avec les trois catégories de collectivités locales et non pas les uns contre les autres ;  

· L’encadrement des dépenses de fonctionnement des collectivités locales tel que décidé est intenable et porte gravement atteinte à leur autonomie de gestion ;

· La loi NOTRe doit être corrigée en ce qui concerne son volet intercommunal, les dispositions relatives à l’eau et l’assainissement, et au « Grand Paris » ;

· La modification envisagée de la dotation d’intercommunalité, si elle est nécessaire ne peut cependant continuer à favoriser les certaines métropoles au détriment des autres structures intercommunales ;

· La gouvernance de la nouvelle agence de cohésion des territoires doit confier une place majoritaire aux élus du bloc communal, qui sont les premiers concernés. L’agence doit être dotée de fonds propres pour pouvoir remplir son rôle auprès des collectivités dont les moyens sont aujourd’hui contraints.

· Les moyens dévolus aux agences de l’eau doivent être maintenus. Toute ponction qui détourne les redevances des usagers de leurs objectifs initiaux doit cesser ; 

· L’implication des maires dans la mise en œuvre d’une police de sécurité du quotidien, dans une gouvernance locale de sécurité partagée, doit se faire dans la limite des compétences respectives, sans transfert de charges et dans le respect du principe de libre administration qui s’applique également en matière de sécurité ;

· Les propositions de l’AMF pour soutenir la dynamique volontaire de création de communes nouvelles doivent être prises en compte

· Les démarches initiées par nos territoires en faveur de la transition écologique et énergétique, pour faire face aux dérèglements climatiques, doivent être reconnues et accompagnées 

· Les moyens dédiés au sport et à la culture pour tous doivent être maintenus dans le cadre d’une gouvernance partagée ;

· Les conditions d’exercice des mandats locaux doivent être améliorées pour permettre l’accès de tous aux fonctions électives, en facilitant la conciliation avec l’activité professionnelle ;

· La parité des fonctions électives doit être recherchée à tous les niveaux, y compris au sein de tous les exécutifs communaux et intercommunaux ;

· La création récente de la coordination des employeurs territoriaux doit être prise en compte et que le statut de la fonction publique territoriale soit intégrée comme la pierre angulaire de nos administrations territoriales ;

· La place des communes dans les politiques européennes doit être défendue quelle que soit leur taille par la France dans le cadre du nouveau cadre financier pluriannuel de l’Union. 

Considérant que nous demandons la reconnaissance par le gouvernement de trois principes simples mais fondamentaux :

1)
Le respect effectif du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales ;

2)
L’acceptation du principe : « qui décide paie, qui paie décide » ;

3)
La cessation de tout dénigrement et toute stigmatisation des maires et de l’ensemble des élus locaux.

Considérant que L’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité a, lors de son dernier congrès, proposé sept sujets qui doivent être au cœur d’une véritable négociation avec le gouvernement :

1)
L’inscription de la place particulière de la commune et de sa clause générale de compétence dans la Constitution. Il s’agit de donner plus de libertés, de capacités d’initiative et de souplesse aux collectivités, en particulier s’agissant de la répartition des compétences du bloc communal. Rien ne remplacera le cadre de solidarité et de proximité des communes et leurs mairies. Cela doit également permettre de consacrer l’engagement présidentiel de garantir l’autonomie financière et fiscale des communes et de leurs groupements ;

2)
La compensation intégrale et dans la durée de la taxe d’habitation sur les résidences principales par un dégrèvement général qui tienne compte de l’évolution annuelle des bases ;

3)
L’ajustement de la contribution du bloc communal à la réduction de la dette publique, au prorata de sa part dans l’endettement ;

4)
L’acceptation d’une révision du plafonnement à 1,2% des dépenses de fonctionnement, alors que ce seuil est rendu obsolète par des prévisions d’inflation largement supérieures ;

5)
Le retour à une conception non « léonine » et donc véritablement partenariale des contrats établis entre l’État et les collectivités territoriales ;

6)
Le réexamen de la baisse des moyens dans les domaines essentiels de la vie des territoires que sont notamment le logement social, les contrats aidés et la politique de l’eau ;

7)
Le rétablissement du caractère optionnel de tout transfert de compétence – et en particulier de la compétence « eau et assainissement » – qui doit s’accompagner, de manière générale, de l’arrêt de tout nouveau transfert obligatoire.

Ceci étant exposé, 

Considérant que le conseil municipal de Le Tignet est appelé à se prononcer comme l’ensemble des communes et intercommunalités de France sur son soutien à cette résolution adoptée lors du congrès de 2018

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· SOUTIENT la résolution finale qui reprend l’intégralité des points de négociation avec le gouvernement 

LE MAIRE

François BALAZUN 
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